Réponse  à Cyril

Je ne suis pas sûr que  Cyril, emporté par  sa foi dans la croissance verte, comprenne très bien le sens de mon billet d’humeur « l’Urgence n’est pas écologique".  À aucun moment je n’ai mis en question la bonne foi « d’Europe Ecologie » ni ses objectifs finaux. 

1 J’ai d’abord voulu simplement montré que dans  les circonstances actuelles, il existe des priorités qui ne relèvent pas de l’écologie  

Commencer par attribuer la priorité des priorités à la  mise  en œuvre d’une croissance verte, c’est mettre la  charrue avant  les bœufs.  Il faut certes réorienter la croissance. Mais pour y parvenir de manière efficace, il faut d’abord  s’attaquer aux butoirs économiques, sociaux et politiques qui dévoient  la croissance. Une fois ces butoirs supprimés, on verra mieux comment et plus facilement réorienter la croissance. 

La priorité est de s’attaquer à ces butoirs. Il le faut d’autant plus que la réorientation de la croissance ne résoudra pas à un terme acceptable les problèmes des plus démunis et des plus exploités. A vouloir à tout prix diminuer l’utilisation du pétrole par  des taxes et des réglementations, ce sont ceux qui n’ont pas aujourd’hui le choix d’un autre mode de déplacement  que  la voiture, notamment  en milieu rural, qui seront les plus handicapés ;  ce sont ceux qui, pour  longtemps encore, vivront dans des logements collectifs chauffés au gaz ou au fuel qui supporteront le côté négatif  des mesures écologiques.  Certes on  peut envisager  des crédits d’impôts et des subventions pour transformer les  logements. Toutefois les subventions ne pourront jamais permettre aux personnes âgées et aux plus démunis de faire  véritablement face aux coûts  de  la transformation  de leur logement. Par contre, soyons sûrs que  les privilégiés  trouveront toujours le moyen de rouler  dans  la  voiture de  leur rêve et de bénéficier au maximum de logements de plus  en plus verts. L’urgence n’est pas  dans la croissance verte mais dans lutte contre les inégalités. De même, dans le domaine de l’emploi, si j’ai mis l’accent sur les mécanismes de  la création  des emplois décrits par  Alfred Sauvy, c’est que nous sommes aujourd’hui devant un chômage de masse lié à  la troisième révolution  industrielle, celle des  techniques de l’information et de la communication. Dans l’industrie, elle a abouti à rendre impossible l’emploi massif des personnes à faible qualification qui autrefois y trouvaient des emplois d’OS. La formation ne peut avoir de résultats immédiats, dans le développement des activités, c’est à ceux là qu’il faut d’abord penser.

Cyril  pense que la « reconversion écologique de l’économie » peut palier  cette situation. Je  ne doute pas que  les nouvelles énergies, les économies d’énergie et le recyclage des déchets  puissent  créer des emplois. Je défends  l’idée que  les gisements d’emplois les plus rapidement exploitables à moindre coût et où  des personnes à faible qualification  peuvent trouver du travail ne sont pas d’abord et principalement  dans les emplois verts. Certes il peut  exister dans ces emplois des possibilités offertes aux personnes à faible qualification et, comme le dit  Cyril, il n’y a pas forcément de contradiction entre la  reconversion écologique de l’industrie et de l’agriculture et les gisements d’emploi dans les services aux ménages et  aux entreprises.  Toutefois  la plupart des emplois verts se trouvent dans des secteurs qui pour se développer devront augmenter leur productivité, sinon ils seront durement concurrencés par les productions des pays à bas salaires. Si nous devons développer les secteurs permettant la mise en place de nouvelles énergies, ce n’est pas essentiellement pour créer des emplois mais pour assurer notre indépendance dans le domaine écologique. Dans l’immédiat dans la création des emplois, la priorité doit être  donnée au développement des services aux  ménages  et surtout aux mesures qui  permettront d’en faire  des emplois acceptables.

2 J’ai ensuite voulu dénoncer les racines mathusiennes de certaines propositions des écologistes extrémistes  

Cyril affirme qu’elles ne  sont pas celles d’Europe Ecologie, il n’empêche qu’il parle de la clairvoyance de Malthus et m’accuse de ne pas avoir sa  clairvoyance. Or depuis deux Siècles les hypothèses malthusiennes se sont toujours révélées fausses, comme je l’ai  dit dans mon papier d’humeur. À la recherche d’une grande référence théorique, au lieu de parler de la clairvoyance de Malthus, il vaut mieux lui opposer celle Stuart Mill, le dernier grand classique. Il pensait que la  production obéissait à des lois inéluctables mais que la répartition des  revenus était libre.  Ce fut le plus grand « mais » de la pensée économique, il ouvrit la voie à la transformation sociale dans une économie de marché. Parallèlement, il défendait le droit de vote des femmes et des noirs de la Jamaïque alors colonie anglaise,   prônait la  contraception, participait à des cours du soir pour l’alphabétisation des filles pauvres, défendait l’action des Trade Unions. Comme tous les classiques, il pensait que la croissance matérielle aurait une limite mais contre tous les autres, il affirma que « l’état stationnaire » permettrait de mieux satisfaire  les besoins immatériels qui eux n’avaient pas de limites. Dès 1848, il dénonça le risque de totalitarisme que comportait le marxisme au nom du droit à la différence et à l’originalité. Un vrai Social démocrate avant la lettre.   Quand on compare  son apport à celui de  Malthus il  n’y a pas photo. Malthus était foncièrement réactionnaire. Il méprisait  les pauvres  et les accusait d’être  la cause de la pénurie, il défendait la loi d’airain des salaires. S’il admettait  que les crises étaient dues à une sous-consommation, pour y palier il proposait que  les  riches dépensent plus et qu’augmenter le pouvoir d’achat des pauvres ne ferait  qu’accentuer le déficit alimentaire..

Le faible de Cyril pour Malhus se retrouve à propos d’Yves Cochet, certes il juge que « sa  pensée prospective est assez ébouriffante » mais, qu’après  tout elle crée un choc des consciences. Cyril en profite pour ré-affirmer que les butoirs physiques de croissance sont bel et bien réels. « Toutes choses égales par ailleurs, dit-il, si nos modèles de croissance ne se transforment pas, nous serons en 2050 10 milliards d'humains, nous ne disposerons plus d'aucune  ressource  fossile, nos  taux d'émission de C02 et de gaz à effet de serre auront explosé, à cause notamment de l'arrivée de la Chine, de l'Inde et du Brésil dans le camp des consommateurs frénétiques d'énergie.. » Je me cacherai derrière mon attaque d’Yves  Cochet pour éviter de  prendre en compte le véritable butoir de la croissance et la clairvoyance de Malthus. Or le pire n’est jamais sûr et il est en tout cas certain que la terre peut nourrir 10 milliards d’habitants si nous faisons sauter les butoirs sociaux politiques qui expliquent les limites actuelles de la production alimentaire. Notons qu’au passage, Cyril, en voulant trop  prouver, condamne aussi l’utilisation du  pétrole parce que son marché est livré, comme je l’ai dit, à la spéculation financière « ce qui en fait, dit Cyril, une énergie particulièrement toxique pour l'humanité, peut être encore plus que par le CO2 et les gaz à effet de serre qu'il dégage ». S’il fallait se priver de tous les produits dont les marchés sont livrés à  la spéculation, nous ne devrions plus consommer  ni  sucre, ni cacao, ni café … Mieux vaut lutter en priorité et directement contre la spéculation.   

3 J’ai voulu  enfin montrer que les problèmes n’étaient pas toujours aussi simples à  résoudre que  le disent les écologistes

Il faut prendre conscience que nous héritons d’un passé. Je n’approuve pas forcément  le choix du tout nucléaire, fait dans les années 1970, mon texte  le montre bien. Je peux aussi regretter les investissements réalisés dans le passé, mais ils ont été faits et nous entraînent aujourd’hui à en faire d’autres en attendant les transformations techniques nécessaires. Sortir du tout nucléaire est en effet d’autant moins simple que les énergies vertes ne peuvent pas se substituer rapidement à l’énergie nucléaire. Soit, elles ont souvent des caractéristiques techniques identiques en ce qui concerne leur stockage et leur  transport, soit elles risquent de mettre en cause des productions alimentaires. Si l’Allemagne semble vouloir sortir modérément du nucléaire, c’est qu’elle utilise le charbon et en a de grandes réserves.

Par ailleurs nous ne pouvons oublier les conséquences sociales d’un  changement d’orientation. Le conflit de la raffinerie de Dunkerque nous montre que revenir sur des choix datant de plusieurs décennies peut causer des révoltes sociales légitimes.

Afin  d’envisager à terme un  nouveau paysage  énergétique, mieux vaut aujourd’hui résoudre les problèmes  immédiats de ceux qui subissent la croissance actuelle. Cela rendra plus acceptable la recherche d’une nouvelle croissance. Faire dans l’immédiat de la croissance verte la priorité des priorités n’est pas utopique, mais dangereux. C’est provoqué à court terme des désillusions et des résistances qui empêcheront toute réorientation véritable de la croissance. Ce n’est pas avoir de la haine contre l’écologie, comme m’en accuse Cyril, c’est sérier les problèmes. Je ne crois pas que proclamer changer la croissance et le reste vous sera donné par surcroît soit vrai. Commençons à  résoudre les problèmes dans lesquels les hommes et les femmes d’aujourd’hui se débattent et alors nous pourrons discuter  de la croissance future. Pour Cyril, on doit pouvoir faire les deux. Dans les perspectives actuelles de la croissance et avec l’importance de la dette qui  la plombe, il  faut prendre au sérieux la contrainte de rareté et  méditer sur deux proverbes de la sagesse populaire : « qui trop embrasse peu étreint » et « ne lâchons pas  la proie pour l’ombre ». 
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